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•Parmi  tons  les  i Ecrits  qu’ôn  * cigu  .au 

^patriotisme  dans  cette  circoiiftance  ^impof-. 

-tante,  il  en  eft  un.  Mon  fieu  r , qui  vou$ 

-eft  attribué,  & qui  eft  aulTi  .'diftinguc  par  Içs 

fentimens , que  par  le  talent  qu’il  renferme. 

^Vous  avez  dit  la. vérité. avec  le  courage  qui 

îdoitj’accompagner  8c  la  fai^e  reconnoîîrç; 

-Vbui  n’avez  pas  craint  ► d’attaquer  les  pfivi- 

'léges  , de  combattre  les  préjugés,  dont  l’ha- 

ibiiude  a tant  d’empire  vous  n’avez  pas 

craint  de  leur  oppofer  la  voix  delà  raifonj 

en  réclamant  en  faveur  du  droit  naturel , 

oublié  depuis  fi  long -temps  , vous  avez 

'mérité  la  reconnoiffance  'de  Tous  vos  conçi- 
, / 

toyens.  . ' 

Le  défir  du  bien  public  qui  vous  anime, 

Monfieur,  m’affure  que.  vous  ne  blâmeret 
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pas  la  liberté  que  je  prends  de  vous  fotl- 
niettre  cprelques  rréflcxiôns  qtte  m’a  fait 
naître  votre  Ouvrage.  J’aiHu  d’abord  avec 
'•lu  |>laifir  mêlé  d’auendriffe.ixient , ^le  récit 
dfue  voiîs  faites  de  l’enlevèment  de  MM,  dïf^ 


prémenil  Sc  Goiflard.  J’avois  éprouvé  les 
inèmeîT  fentimens  ’ qui  vous  avoient  agité  ; 


la  même  émotion  , ■ ià  même  indignation  s’é- 
toit  emparée  de  mon  ame.  Javois  frémi  ^ 
comme  vous en  voyant  des  fôldats  fouiller,. 


ipar-  leur  ' préfence  , le  Sanduaire  ' des  lois. 
“J-’avois  penfé  que  cette  profeflî on  des  armes, 
'fl  honorable  en  France  , parce  qu’elle  eft  ' 
i défîntéreffée  ; fi  honorable  , parce  qu’il  eft 
beau  de  lacrifier  fon  repos  pour  conferver 
celui  de  fes  concitoyens  , d’expofer  sa  vte 
pour  défendre" la  leur;  que  ce  métier,  qtf 
- promettoit  la  gloire , n’alloit  plus  attirer  que 
le  mépris.  Je  me  fentois  abattu  par  cette 
•accablante  penfée  ; & fi  j’accordois  un  vif 
'intérêt  aux  Officiers,  affervis  par  l’habitude 
de  la  fubôrdination  , 8c  partagés  entre  le  ref* 
..ped  qui  lui  eft,  dû  8c  celui  que  méritent, 
-à  plusvjufte  titre  encore  , les  devoirs  de 
citoyens  , fi  leur  foinbre  douleur  leur 
^ ferme  réfoluûon  de  ‘n’être  p'as  deux  fois  les 


rînftrumens  du  def|>otifme  dans  Jes;  mains  des 


(^)>  ; ^ 

Minières  peVverkjpbuvoient  me  faire  pardonnèn 

leur  obéiffance  , je  promeitois  du  moins  mon' 
indignaiion  à ceux  qu  une  vite*  ambition:^ 
décideroit  à fe  charger- de -ininTions  aufli  cou-^ 
pables.  -,  Les  grâces  acq:iiires  par  une  pareille^ 
cpnduite  ne  l’ont  pas  juftifiée.à  mes  yeux,  - 1 
'Vous  avez  bien  faic^ 'Monlieur,  de'‘reira'“'. 
cér  d’une-  manière  auffi  touchante  cette  mé-;- 
mor^ble  journée  qui  a peut-être  décidé  du- 
fort  de  la  France.  Oui,  MM.  Goiflardidc» 
d’Efprémenil  ont  les  droits  les  plus-facrés  ài 
la  reconnoiffance  de  tous  les  vrais  citoyens  ;> 
& lorfque  j’entends,  dire  que  ce  dernier  veut* 
abufer  de  fes  ralens , pour  foutenir  des  pré-^ 
tentions  que  le  Parlement 'fembloit  avoir  rem-' 
placées  par  le  plus  pur  patriotifme , je  m’en. 
afflige,. & je  refTens  un  chagrin  plus. pénible 
encore  que  celui  -que  fait  éprouver  la  ' perte. 
^ d’ùn  grand  homme..  . • ' . : ; ' - . cl 

t'La  première  fedion  de  votre  * .Ouvrage 
Monfieur,,  ell  pleine  de  force  d’éloquence 
vous  Tentiez  vivement  la  circonflance  afFreufe* 
dans  laquelle  voiis^  écriviez..  .Le  Gouverrie- 
' ment  fans, frein  ma/ chant  au  defpotifme:;' 

ta  France  fans  xonftitudon.^  ôc  privée  de 
l’adion  tutélaire  & indifpenfable -de°là  juL 
lice  ^ .eufîa  .la , Nation^  i des- 
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ïriftfes  rîefi  d’égal  oit  la  fcélératefTè  , 
te  n’eü  Je  manque  de  talent.  Vivement  toU'-' 
ché  des  maux  de  votre  Patrie  > vous  enga- 
giez tous  les  Français  à s’unir  pour  demander 
les  F^àts  Généraux.  Nous  l’avons  obtenu  cet 
heureux  accord.  La  JVÎagiftrature  a réfîïle  ; 
larmée  n’a  point  agi  ; les  Militaires  ont  feiiti 
qu’avant  tout  ils  étaient  citoyens^  & l’on  n% 
pas  vu  Jans  attendriSement  des  foldats,  fi 
délicats  fur  l’honneur  , fupporter  rinfulte  & 
recevoir  des  affronts  * quand  ils  pouvoient 
donner  la  mort.  Enfin  la  bonne  caufe  atriomv 
phé  | un  Minifire,  qui  avoit  été  pleuré  par  lé' 
Nation , a été  rappelé  par  elle  ; nos  ennemis  ont 
fui  à fÔD  approche  ; il  a pre ITé  le  moment  des; 
Etats  Généraux;  il  délire  ia  repré fen tation  fe 
plus  nationale  i par  mr  niiratle  qlii  lui  étoit 
réfervé,  nous  voyons,  le  Gouvernement , il 
long-temps  l’objet  de  nos  foupçons  & dé 
ijos  craintes  , ne  pins  former  qu’un  même 
vœu  avec  tous  les  citoyens  , pour  le  banheut 
& la  profpériîé.de  la  Nation. 

i>afîs  là  féconde  fediaii  * que  vous  adreffeé 
âux  Etats  Généraux  , ^après  avoir  jeté  tm, 
ebupd’ôeil  rapide  fur.  tes  annales  de  hotit^ 
Hifioire  ^ après,  y avoir  Tum  & retrouvé  , à 
«nés  Jes  çpôques  ^ les,  nsa'tesde  ^ ilifeeiiè 
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naiîpnaîcÿ  vous  vous  adrelTez  aux  trors  Or^ 
dres  de  l’Etat  > vous  leur  demandez  , avec 
un  zeie  vraiment  patriotique,  de  ne  point  fc 
divifer , de  ne  point  délibérer  par  Ordre  fé^ 
paré.  Clergé,  Nobles ^ Tiers-Etat,  n^iayei 
tous  qu’une  ame , montrez  -^vous  tous  Fran- 
çois.^  \ ' 

C’ell  après  avoir  exprimé  d’une"  maniéré 
touchante  des  fcntimens  fi  nobles,  que  vous 
donnez  un  projet  de  conHiiiuion  ^ divifé  eq 
quinze  aniclcsr  Tout  ce  qui  regarde  la  li* 
berté  individuelle,  le  droit  de  confentir  le^ 
impôts,  la  liberté  de  la  prefTe,  la  loi  en  fat 
,veur  des  non  Catholiques,  ell  d’une  vérité 
abfoiue.  Il  en  elt  de  même  des  deux  efpeces 
de  fermens  que  vous  propofez  pour  l’àrméey 
& qui  doivent  empêcher  qu’elle  ne  dëviennè 
un  mo}^en  de  defpotifme  dans  la  iuain  dtt 
Roi.  Mais  il  me  femble  qu’il  feroit  difficilè^ 
d’approuver  le  projet  de  deux  Chambres  ", 
l’une  fous  le  nom  de  Cour  ^périeure,  l’au-^ 
tre  d’AlTemblée  du  Peuple.  La  première  à 
une  partie  des  inconvéniens  reprochés , avec 
tant  de  raifon , à la  Cour  des  Pairs  d’Auglé^ 
terre^  Pourquoi,"  après  avoir  fait  fentir  les 
obftades  qu’apporte  la  Nobleffe,  dans  cer- 
^nes  cirçonllances  y à l’équilibre  d’une  bonntt 
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coTiflitutioH  ,- refferrez-vous.  dans,  une  part^ 
de  cette  même  Noblcfle , dans  celle  ,£jui  eft 
plus  dévouée  an  Trône,  puifqu’eile  l’apprp- 
jche  de  plus  près , le  droit  4e  - former  la  pre- 
mière Chambre  des  Repréfentans  ? Pourvoi 
Ja  compofer  d’ Archevêques  , d’Evêques , de 
Magiflrats  , de  Gonfeillers  d’Etat,  de  Vice- 
Amir-aux-,  de  Maréchaux  de  France,,  qui  tous 
tiennent  leur  exillençe  du  Roi  ? Donner  l’ef- 
poir  de  corrompre , c’ell  fouvent  en  infpirer 
Penvie.  D’ailleurs , des  emplois  , des  charges, 
des  brevets  peuvent -ils  être  des  titres  pour 
.obtenir  l’honorable  fonâion  que  la  confiance 
.feule  peut  donner  f . r _ 

Quant  à l’Affemblée  - du  Peuple  , jl  me 
femble  qifelle  entraîneroit , dans  le  pian  .qixe 
vous  propofez,  de  fi  grands  changemens:^, 
qu’ils  ne  peuvent  être  Touvrage  d’un  jour , 
Â'que  , pour  éviter  toute  fecoufie  u*x>p 
violente  , ils  ne  doivent  arriver  que  pra- 
Igreflivement.  Vous  faites  encore , k l’imi- 
tation de  l’Angleterre , entrer  une  partie  ,dç 
4a  Noblefle  dans  cette^  affembiée  des  Conamu-»- 
aies  ; mais  a-t-.elle  le  même  intérêt  que  le 
-Peuple  f ôç  ne -doit-on  pas  craindre  que  ces 
JNpbles  ne  partagent  les  fentimens  de  k Cour 
^Supérieure  f , ^ 

Il  me  femble  , Moniteur , qù’il  efi  poli 
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Jble  àe  vous  faire  le  -reproche  que  Vous 
avez  preffemi  vous-même , celui  d’être  peiUr 
être  un  peu  trop  enthoufialle  de  la  condir 
tution  Anglpife.  Vous  répondez  à cette  ob- 
jedion  : mais  ed-il  défendu  d’imiter  un  bon’ 
Gouvernement-  ? ‘Non  , _affurément  ; il  faut 
.qu’il  ferve  de  inodeie  par  tout  ce  qu’il  a de 
bon.  Mais  le  Gouyernernent  Anglois , le 
meilleur  qui  exifte , peut-être-même  le  ‘meil- 
Jeur  qui  ait  exiflé  jamais , ed  bien  loin  d’être 
le  meilleur  poiïible;  Il  ell  bien  reconnu  qiie 
c’ed  un  vice  de  fa  conftitution , que  d’avoir 
une  Chambre  compqfée  d’hommes  qui  naif- 
fent  les-repréfentans  d’une- partie  déjà  Na- 
tion 5 & qui  n’y  font  point  appelés  par  fà 
confiance.  'Ce  Gouvernement  a perdu  de  fou 
jreffort , quand  les  Membres  des  Communes , 
qui  n’étoient  d’abord  élus  que  pour  trois 
ans,  l’ont  été  pour  fept  , puifque  s’ils  l’é- 
toient  pour  la  vie  , comme  les  Pairs , il  n’y 
auroit  plus  de  conftitution.  * , 

C’eft  en  propofant  que  le  Roi.  foit  en 
France  partie  intégrante  de  la  [Légiflation  , 
,que  vous  invitez  à la  corruption  qu’on  re- 
proche , avec  tant  de  raifon  , à la  confti- 
tution Angbife  ; en  confondant  les  pou* 
voirs  , on  excite  entre  eux  une  guerre 
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înteftine  , qùî  finit  par  détruïre  fe  Sawcr-^ 
«ement.  On  ne  fauroit  an  contrakç  trop 
“feien  marquer  ' leurs  limités  refpeâives  5 
elles  le  font,  il  efi  vrai , d’une  maniéré Bier» 
frappante  pour  quiconque  veut  y réfléchir 
>ttenifvement.  La  Légiflation,  qui  demande 
examen  , difcüflion  , dont  les  aâes  obUgent 
tous  les  CHOyéns , doit  être  Pouvage  de  tou^ 
L’exécution  au  contraire,  qui  ne  produit 
jamais  que  des  actes  particuliers , qui  exige 
de  là  promptitude  & de  la  célérité  , doit 
appartenir  à-  un  feuL  La  Légilîation  efl  là 
"^cète,  l’exécution  efl  le, bras  ; fî  vous  coiw 
fondez  leurs  opérations , vous  détruifez  in^ 
faillibîemem  îe  corps  politique^ 

Mais  en  bornant  atnfî  l’autorité  du  Mew 
jiarque  , que  lui  laifferez^vous  donc?  difent 
les  pérfonnes  accoutumées  à ne  juger  que 
d’après  l’ordre  de  ehofés  dans  lequel  elles 
ont  vécu.  :Je  lui  lai  (Ferai  tout  excepté  là 
propriété  de  ms  perlbnne  de  de  rhon  bien  ^ 
êc  par  conféquent  le  droit  d’influer  fur  les 
lois  qui  doivent  me  h con fer ver^  ' Borné  à 
la  puiirance  exécutive  , H fera  encore  lor 
Général  des  armées  dé  terre  Sc  de  mer le 
, difpenfateür  de  routes  les  grâces  ; ce  fera  efe 
fon  noiB>  qu’on  fera  la  paix  de  k guetrè^. 
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qu’on  * enverra  des  Ambaffadeiirs,  qu’on  réfK 
dra  la  juflice  (i)  ; enfin  il  lui  reliera  un  pou* 
voir  immenfe  pour  faire  le  bien,  pour  ren- 
dre fon- peuple  , puiflant  , heureux  , & pour 
l’être  ainfî  lui-même.  , - ^ 

' C’ell  peut  être  parce  que  vous  avez  trop 
rapproché  les  . titres  fi  diflinds  fi -féparés 
par  les  yraies  notions  politiques  de  Souve-< 
rain  Sc  de  Roi  ; c’ell  peut-être  parce  que  vous 
n’avez  pas  été  alTez-frappé  de  la  diflerence  q«î 
exille  entre  la  majeüé  de  la  Nation  , & celle 
dont  elle  doit*  inveflir  celui  qu’elle  charge 
de  * l’execûtioh  de  fes  volontés , que  vous 
propofez  un  contrat  qui’ obligeroit  égale-^* 
, ment  la  Nation  Sc  le  Roi.  Ce  contrat  efi? 
impoffible.  Un  contrat  efi  un  engagement 
réciproquè  , engagement  facré  qite  nulle 
conhdération  , nul  intérêt  ne  peut  rompre  j 
niais  autant  un  particulier  ^ éft  coupable  en 


(t)  La  puiflance  judiciaire  doit  repofer  dans  an  Corps 
qui  en  foit  uniquement  chargé.,  Sc  dont  les  JVIemhrcs  ^ 
uonimés  par  le  Roi,  foieht  inamovibles  j car  fi  le  Roi  pou^ 
voit  dépolTédcr  les  Magiürats  qui  ne  jngent  pasfui\’’ant  Tes 
defirs,,  les  Corps  de  Magiftrature  ne  feroient  plus  que 
des  commiaions  & des  inftrumeBS  de  defpotifme.  Heft 
vrai  qu^l  faut  .auffi^  en  rëduilknt  les.- Magilirats  dans 
î*ii  nique  exercice  de  la  juftice,  Supprimer  Üa 'vénalité 
éks  Charges,  £»arc«  des  plus  aiheui  ab^is. 
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éGOütant  la  voix  de  l’intérêt  ’perfonnel  j (fuî 
prefque  toujôurs  efl  en  xontradiâioiî  avee  le 
bien  public , autant  une  Nation  fuit  les  réglés 
de  la  plus  févere  jullice  , en  n’étant  déter- 
minée , dans  fes  délibérations , que  par  fon 
intérêt , qui  eû  l’intérêt  général  & le  bonheur 
de  tous.  La  conféquence  de  cette  vérité  im^ 
portante  ell  qu’une  Nation  a toujours  le 
droit  de  modifier  , de  changer  , de  retirer 
même  les  pouvoirs  qu’elle  a donnés , & que 
ce  droit  étant  inaliénable,  le  contrat  qui  lui 
en  interdirait  l’ufage , feroit  illufoire..  » 
Je  ne  me  difïimule  pas  queces  véritésjavouées 
parla  raifon , 8c  diâées  par  elle,  trouveront 
des  contradicteurs  dans  tous  ceux  qui  renon^ 
cent  à fes  confeils,  pour  fnivre  ceux  de  Pha- 
bilude.  Dans  ce  moment  intéreffaUt  , dans 
cette  circonllance  folennelle  où  l’on  va  décider 
jufqu’à  quel  point  le  droit  naturel  , les  droits 
primitifs  de  l’homme  feront  refpeélés  ou  avilis  ; 
dans  cet  inflant  où  l’on  va  décider  de  l’ordre  de 
chofes  dans  lequel  nous  vivrons  , où  une  fage 
détermination  ramenerGit  les  mœurs,  la  vertu, 
ôc  la  féÜcité  publique;  dans  eet  inflant  où  l’oii 
va  prononcer  fur  notre  bonheur  & fur  celui 
des  races  futures  , du  , comme  le  difoit  Léib- 
tiitz , « le  temps  préfent  eft  gros  de  l’avenir  » ; 
nous  avons , dans v ia^  conduite  de  la  Çobielfe 
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-tîe  Bretâgne  8c  de  i’AlTemblee  cïes  Notables  > 
lin  exemple  bien  décourageant  de  l’influence 
' malheureufe  des  préjugés.  Quoi!  cette  Pro- 
vince , qui,  jufqu’à  ce  moment , préfentoit  un 
‘écueil  où  venoit  fe  brifer  le  defpotifme  mi- 
‘ niftériel , ces  Gentilshommes  Bretons,  qui^ 

^ paroiffant  toujours  armés  pour-  le  falut  de  la 
' chofe  publique  , fembloient  deflinés  à nous 
^conduire  , à marcher  à notre  tête  dans  le  che- 
min de  la- liberté  , s’arrêtent  dès  les  premiers 
' pas,  & refufaht  au  peupleHes  demandes  les 
^plus  juftes,  nous  ‘laiflent  craindre'  que  des 
'Vues  particulières,  des  préjugés  de  corps,  le 
«défîr  d’exercer  un  defpotifme  exclufif , n’ayent 
‘été  les  motifs  d’une  réfiftance -fi  glorieufe,  C 
la  noble  ardeur  du  , bien  public  * les  avoit 

■ feule  animés  ! , ^ r.i 

On  doit  , Monfieur,  les  plus'grands  éloges 

■ au  langage  vraiment  patriotique  8c  plein  d’é- 
' loquence  que  vous  tenez  à yos  compatriotes^ 

dans  la  troifieme  fection  de  votre  ouvrage. 
'Vous  les  engagez  à n’apporter  à l’Aflemblée 
nationale  aucun  fentiment  particulier  , â' 
‘mettre  aux  pieds  de  la  conflitution,  des  pri- 
'viléges  qui  dévoient  être  chers  au  relie  même 
'de  la  Nation  , quand  ils  arrêtoient  les  entre- 
'prifesde  l’autorité,  dans  un*  temps  où  l’em- 
-pire  de  la  raifon,  connoilfance  plus  ap- 


( *4/) 

, p^bfondie  des  droits  de  l’homme , 8c  du  droit 
public  qui  en  dérive,  n’avoient  pas  encore 
pofé  des  barrières  plus  folides  Sc  plus  reX- 
, peâabiesk  C’étoit  le  moment  de  joindre  à 
çette  invitation  touchante , celled’admettre  le 
peuple  àTAffemblée  des  Etats  Généraux  dans 
■tîne  proportion  moins  choquante  qu’aux  Etats 
do  cette  Province  ; ôc  en  appuyant  les  jufles 
réclamations  dü  Tiers-Etat  de  Bretagne , vous 
cufliexété,  Monfieur,  Torgane  de  popinion 
publique , qui , s’élevant  avec  force  contre 
une  décifïon  qu’on  dit  prife.par  les  Notables, 
les  avertit,  que  toute  impofante  que  puilfe 
être  cette  affcmblée,  par  la  naiflançe ,,  le  rang, 
les  talens , les  lumières  de  ceux  qui  la  çotnpg- 
Jbnt,  fes  décrets  n’eh  feront  pas  moins  portas 
au  tribunal  de  laraifon,  ôc  qliQ  ceux  qui  fe 
"trotiverbient  contraires  aux  intérêts  de  la  Na- 
tion, feront  condamnés  par  elle,  & flétris  par 
çPopinion  publique,  devenue  la  fauve-garde 
-des  peuples, 

' C’eft , cé  me  femble , ici  Poccafion  de  com- 
jfcattre  une  erreur  dangereufe,  avancée  parle 
Parlement  de  Paris  , Ôc  appuyée  par  fes  parti- 
dàns,  ou  par  ceux  qui  ne  voyent  pas  Tintérêt 
perfonnêT  caché  fous  une  fauflfe  apparence 
"du  bien  public  ; je  veux  dire  la  demande  qu’il 
"ftfaite'que  les  Etats  Généraux  foient  affemblés 
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üans  la  forme  vicieiTfe  & ' fi  peu  nationale  <te  ^ 
1614,  Le  Roi  , dit-il,  ne  ppt  affembler  les 
Etats-Généraux  que  dans  la  maniera  accoutu- 
«aie , ^ toute  innovaiion  doit  être  profcrit©* 
<juoi  ! parce  que  cette  Compagnie  chargée 
de  rendre  la  juûice  aux  citoyens^  & «îui  s’ir^ 
rite  de  rentrer  dans  les  bornes  de  cette  auguile 
fondion , aura  prononcé  un  arrêt  qui  pafle 
fes  pouvoirs  , il  ne  fera  pas  permis  au  Roi  j, 
dont  les  intentions  font  connues  , & qui  délire 
une  repréfentaiion  vraiment  naiipnale,  de  ré-^  ^ 
former  les  abus  d’une  convocation  qui, 
lieu  d’appeler  la  Nation  à la  difcuffion  de.fes 
intérêts  , ne  réuniroit  que  des  privilégiés 
qui  n’auroient  pas  la  confiance  publique, 
dont  les  décifions  feroient  sarenfiept  leréfuhal 
de  vues  particulières  & intéreffées  ! '>14.  v . . 

D’ailleiirs'qin  nevoitpas , en  lifant  les  pro^ 
cès  verbaux  des  États  Généraux’ de  ; de 

'^S7^9  1 & Ï614,  quô’n  n’a  jatn^is  fuivide 

' réglés  uniformes.  Le  nombre  des  Péputésdes 
différens  Ordres  a varié  confidérablement  dan^ 
ces  différentes  Affemblé^s.  La  forme  desdé^ 
libérations  n’a  pas  été  la  même  ;•  les  Ordres 
ont  été  ou  réunis  ou  féparés  ;^enfîn  de  grandes 
différences  ont  marqué  ces  diverfes  tenues  d’E^ 
tats  Généraux.  Pourquoi  le  Roi  feroit-il  obligé 
de  s’aAreindrei  Je 
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de  toittes?  Et  le  Parlement,  qui pendant  prêi 
•de  deux  fîeclés  lui  a cru  le  droit  de  mettre 
‘des  impôts  fans  le  confentement  de  la  Na- 
tion, ou  qui  a- contribué  à le  faire  croire^,  en 
leur  ddnnaut  une  efpece  de  fandioii  par  fon 
enregiïlrement , .pènféroit-il  avoir  lé  droit  dé 
taeitre  des  bornes  au  pouvoir  du  Roi,  quand  il 
Veut  le  confacrer  à rendre  l’AlTemblée  des  Etats 
Générauxplus  nationale,  en  donnantune  plus 
jufte  repréfentation  aux  differens  Ordres  ? 

" On  croit  avoir  Tuffifamment  condamné  des 
ébaiigémens  devènus  indifpenfables  depuis  la 
derniere  tenue  des  Etats-Généraux,  en  difant 
què  ce  font  des  inno  vations  : nraisjCOinmeFé-i 
trivoit , il  y à dix -ans,  l’Abbé  Rayrial  .,  err  par- 
lant de^  ces  mêmes  Etats- Généraux  qu’il  à 
prédits  « des  innovatidns  j foit.  Mars  tantxie'dé- 
couvertes  darfS  lès  Sèiencës  8£"‘(îàns  les  Ans 
W n’en  ont-ellës  pas  été'?  L’ar-i  de  tiién  goüvet- 
» ner  eft-il  donc  le  feul  qu’on  ne  puiflê  per- 
>)  feàionner  ? L’afFranchiflTémént  des  ftrfs , 
i’étahl  i ffemént  des 'Coin  münes* , l’en  trée  dàds 
lès  Etàts',  doiinéé  au  peuple  par  Philippé-lé- 
Bel , ètoient  auiïi  dés  innovations  ^ mais  ces 
innovations  font  lès  titres  les  plus  glorieux  des 
Rois-  à qui  nous  lès  devons.  ' ' 

vain  objeâeroît-  on  qu’accorder  ati 
R«>iieivdfoijt  deüfàkè  'une  tnèiHeure  convo- 
cation 


. ( 17,) 

Tcaiion , c’eft  lui  donner  celui  d’en  adopter  une 
qui,  plus  vicieufe  encore,  que  celle  de  i^iq, 
lui  laifferoit  la  facilité  d’influer  fur  les  déter- 
minations de  l’Aflemblée.  D’abord  je  répon- 
drai que  l’ame  qui  préfide  aux . délibérations 
du  Gouvernement  , devroit  nous  raflTurer; 

• mais. que  d’ailleurs  , s’il  étoit  poflible  qu’on 
proposât  une  compofition  d’Ètats  Généraux, 
dont  ' les  repréfentans , peu  nombreux  , puf^ 
fent  être  féduits;  dont  les  élections  n’auroient 
pas  été  entièrement  libres  ; fi  l’on  y donnoit  en- 
trée à des  Corps , à des  citoyens  revêtus  de 
dignités  ou  d’emplois  quelconques  ; enfin , 
fi  l’on  pouvpit  y être  appelé  par  tout  autre 
titre  que  la,  confiance  de  la  Nation  j’ofe  ré- 
^ pondre  qu’il  ' en  feroit  .de  cette . Aflemblée:  ' 
comme  de  la  Coùr  Plénierè , que,  profcrite 
par  l’opinion  publique  , elle  ne  fe  fonneroit 
jamais.  , 

^ 'L’événement  prouvera  peut-être  ce  que  je 
dis  ici , fi  l’on  propofe  une  Aflemblée  où  la  - 
Nation  ne  foit  pas  juflement  repréfentée  , fi 
les  Notables  perfiflent  dans  la  réfolution  de 
n’accorder  au  Tiers-Etat  qu’un  nombre  de 
Repréfentans  égal  à celui.de  chacùn  des  deux 
autres  Ordres  ; au  Tiers-Etat  l c’efl- à-dire , à 
un  ^Ordre^^vingt-trois  fois,  plus  confidérable 
que  les, deux  autres  enfemble,.  & qu’ori  fiip- 

B 
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pofe  poffédei*  [les  trois  cinquièmes  dçs  pro-* 

priétés  du  royaume. 

Il  faut  craindre  les  effets  que  produit  l’iii- 
juftice  ; il  faut  craindre  qu’en  donnant  le  nom 
de  principes  monarchiques  à des  abus , à des 
préjugés  , à des  privilèges  iniques  , aux  refies 
informes  du  régime  féodal , on  ne  nuife  à la 
Monarchie.  Il  faut  craindre  que  le  peuple, 
éclairé  par  fon  intérêt  j fur  de  fon  bon  droit , 
confiant  dans  fes  forces,  non  feulement  dé- 
truife  la  tyrannie  des  Ordres  privilégiés , mais 
h’àttaque  même  les  diflindions , les  préroga- 
tives,'les  préféances,  les  droits  honorifiques, 
tous  cesélémens  d’une  bonne  conflitution,  ces 
poids  qüf  doivent  'fervir  à former  l’équilibre 
du  Gouvernement  : -mais  l’AfTemblée  des 
Notables  n’efl  point  féparée  ; leurs  arrêtés 
n’ont  été  que  provifoires  ; leurs  décifions  ne 
font  pas  définitivement  portées , , j’aime  à 

le  croire , ils  ne  tromperont  pas . l’attente 
du  peuple,  ils  ne  repoufîerônt  pas  l’opinion 
publique,  ils  craindront  le  reproche  humi- 
liant de  n’avoir  été  déterminés  que  par 
leur  intérêt  9 comme  l’avoit  indiqué  M.  Ne- 
ker  d’une  manière  fi  noble  & fi  touchante  , 
Ton  verra , par  uné  Jingularité  qui  honorera 
notre  jiècle  & la  Nation  françoife  que  c^Jl 
dans  une  AJfemblée  dont  prejque  tous  les 


/ 
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Membres  jouiffent  des  privilèges  de  In  nô-^ 
kUffe  9 que  €ette  quejîion  fera  traitée  avec  le 
plus  d'impartialité, 

. Bien  loin'donc  de  contefter  la  miflion  des 
Notables',  de  rejeter  le  bien -qu’ils  peuvent 
nous  faire , engageons-les  , comme  Membres 
des  differentes  Provinces',  à porter  au  Roi  les 
demandes  qu’elles  lui  feroient  elles -mêmes, 
fi  elles  étoient  aflemblées  | qu’ils  .appuient 
celles  quiMüi  font  parvenues  du  Dauphiné; 
celles  que  la  Guienné,  la’  Franche-Comté  , 
tous  les  pays  d’Etat  vont  lui  adrefler , l’opi-^ 
nion  & les  vœux  de  tous  les  hommes  défin- 
térefles  qui  le  prèflent  d’établir,  pour  la  con- 
vocation des  Etats  Généraux  , la  fage  propor- 
tion des  Etats  du  Dauphiné  ; mais  s’ils  s’écar- 
tent , ces 'Notables,  des  principes  de  juffice  qui 
leur  impofent  ce  devoir,  que  le  Gouverriement 
alors  ne  fe  croye  pas  obligé  de  fuivre  leur 
avis , & qu’il  ne  craigne- pas  les  réclamation^ 
des  Parlemens , fi  puiffTantes  quand  elles  font 
appuyées  par  l’opinion  publique^  fi  foibles 
quand  elles  font  diâées  par  l’intérêt  perfon- 
nel  î > ’ : 

La  quatrième  & dernière  fedion  de  votre 
Ouvrage , dans  laquelle  vous  développez , 
lyionfieur , le  plan  de  conffitution  que  vous 
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propofez , renferme  d’excellens  principes  fans 
doute , mais  ne  juflifie  pas , ce  me  femble  ^ 
rétabliffement  des  deux  Chambres  de  Repré- 
fentans  de  la  Nation.  Embarraffé  des  privi- 
lèges , des  préjugés , des  prétentions  des 
Grands,  vous  efpérez  détruire  leur  funeite 
influence  en  réunifiant  les  principaux  d’entre 
eux  dans  une  Chambre  qui  ne  pourroit  rien 
fans  celle  du  peuple  ; mais  aufiî  celle-ci  ne 
pourroit  rien  fans  l’autre  ; 8c  comme  les  Grands 
trouvent  plus  leur  intérêt  dans  le  pouvoir  du 
Roi  que  dans  la  liberté  nationale  , . il  efi  bien 
probable  qu’ils  mettroient  une  oppofition  in- 
vincible à tout  ce  qui  afiureroit  les  droits  du 
peuple  aux  dépens  de  l’autorité  royale.  Quant 
aux  moyens  que  vpuspropofez  pour  les  élec- 
tions , iU  pourroient  offrir  de  grands  avantages- 
pour  Tavenir^  mats  ils  renferment  bien  des 
difîiciiltés  pour  le  moment  préfent;  il  faut 
regretter  que , prefîe  par  la  circonfiance , par 
rétat  des  finances , qui  efi  tel  que  la  continua- 
tion des  payemens  efi  un  miracle  de  tous 
les  jours  , on  ne  puifle  pas  afîembler  des 
Etats  dans  toutes  les  Provinces , pour  énoncer 
la  manière  dont  elles  veulent  être  repréfen- 
tées,  Si  nommer  leurs  Députés  aux  Etats  Gé- 
néraux : puifque  ce  moyen  efi  impofiîble , ou 
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fera  forcé  de  s’en  tenir  aux  divifîons  des  Bail- 
liages 5*  mais  encore  faudra-i-il  flàiuer'que  le 
nombre  des  Députés  fera  en  raifon  compofée 
de  la  population  & de  Ja  contribution;  car 
ce  feroit  une  chofe  abfurdé  que  de  donner 
la  même  influence  à 'un  Bailliage  de  douze 
mille  habitans  , qu’à  un  autre  qui  en  renfer-' 
merôit  fix  cent  mille.  Il  ed  vrai  'qu’on  pôur- 
roit  s’appuyer,  en  prenant  une  pareille  déter- 
mination, de  la  forme  de  1614,  réclamée  par 
le  Parlement  de  Paris  ; mais  je  doute  que  cette 
autorité  pût  être  d’un  affez 'grand  poids  pour 
impofer  filence  à la  raifon.  ‘ ^ ^ • 

Ce  feroit  vous  avoir  bien  mal  connu  * 
Monfieur,  ce  feroit  rendre  bien  peu  de  juf- 
tice  aux  ftntimens  pleins  de  nobleffe  & de 
patriotifme  dont' vous  êtes  animé  , de  craindre 
que  lés  objections , .que  je  prends  la  liberté  de 
vous  faire , puffent  vous  déplaire  ; vous  n’y 
verrez , j’efpcre , d’autre  but  que  celui  qu’on 
trouve  à chaque  page  de  votre  Ouvrage,  le 
défir  extrême  d’être  utile. 

C’efl  encore  en  vous  imitant,  Monfieur, 
que  j’invite  tous  mes  concitoyens  à n’avoir  dans 
cette  augnfte  circonftance  qu’un  feul  objet 
qu’une  feule  penfée , qu’un  feul  intérêt , qu’un 
feul fentiment -,  oui,  qu’un  feul fentiment  ! car 
les  liens  qui  nous  font  les  plus  chers,  çeux  qui 
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nous  attachent  aux  objets  de  notre  plus  tendre 
afFedion  , trouveront  encore  un  nouveau 
charme  dans  l’amour  de  la  patrie.  En  eftet, 
que  de  biens,  que  de  bonheur  promet  la 
liberté  ! C’eft  par  elle , c’ell  par  un  gouver- 
nement dont  elle  fera  la  bafe , que  nous  ver- 
rons renaître  la  profpérité  nationale  ; que 
nous  verrons  les  habitans  des  campagnes, 
cette  claffe  d’hommes  fi  précieufe,  fi  atta- 
chante  pour  quiconque  a un  bon  cœur  ôc 
réfléchit  à l’égalité  naturelle  , que  nous  la 
verrons  fonir  de  la  misère  affreufe  (i)  où  elle 
efl  plongée , Sc  de  l’état  d’aviliffement  où  Ta 
réduite  l’oubli  que  nous  avons  fait  de  fes  droits 
les  plus  facrés. 

(i)  Je  ne  me  rappelle  pas  fans  horrear  qu'étant  il  y 
a deux  ans  à la  campagne,  je  demandai  â un  payfan 
Tâge  qu'avoit  Ton  fils , qui  Taccompagnoit.  Dix  - fept 
ans.  Motificur. Comment  , dix-feptans!  mais  il  eft 
bien  petit.  — Ah  l Monfieur , c'eft  qu'il  a eu  faim. 
Et  voilà  les  hommes  qu  on  voudroit  priver  de  défea- 
feurs  ! 


